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ACTUALITÉ 

L’actualité franco-africaine est, depuis un mois, surchargée - du Sommet du Louvre à la publication du rapport de la Mission Rwanda, en passant par les farces électorales en Guinée et au Gabon, la reprise de la guerre civile à Brazzaville et à Djibouti, etc., etc. 

Sans compter quelques heureuses nouvelles “périphériques”, comme les ennuis judiciaires de Pinochet (une première, même si elle est disputée), ou la promesse arrachée à Jacques Chirac d’une ratification rapide du statut de la Cour pénale internationale. 

Il faudra nous excuser si nous peinons à suivre le rythme. La critique de fond du Sommet du Louvre fait l’objet, rappelons-le, d’un épais “Dossier noir” : Sécurité au Sommet, insécurité à la base (L’Harmattan). 

C’est notre autre publication, Afrique Info (n° 13), qui rend compte du “contre-sommet” organisé le 27 novembre par Agir ici et Survie. Neuf représentants de la société civile ou des oppositions aux dictatures africaines y ont exposé une autre vision de la « sécurité » et de l’avenir de l’Afrique.

La publication du rapport de la Mission parlementaire, Enquête sur la tragédie rwandaise, fait l’objet d’un Billets spécial, n° 66 bis. On y commente et illustre le divorce entre l’innocence proclamée par le président de la Mission, Paul Quilès, et le millier de pages qui, malgré certaines esquives, accable le système de décision franco-africain. A suivre. 

Le système tangue. A propos du scrutin gabonais, Le Monde dénonce dans un éditorial la persistance de « la Françafrique ». Peu à peu, ce magma occulte de criminalité politique et financière échappe à la dénégation, est identifié et dénoncé comme tel.

Il reste aux peuples africains, dont les indépendances ont été trop souvent confisquées ou fourvoyées, à parler et construire leurs propres légitimités politiques. Ce fut une sorte de leitmotiv dans les propos des participants au “contre-sommet”. 

SALVES

Un Sommet pour la gloire 

Record battu : 49 pays africains sur 53 ont accepté de se rendre au Sommet du Louvre, dont 34 représentés par leur Président. Les 40 millions de francs dépensés auront satisfait certain amour-propre : c’est « une revanche éclatante sur ceux qui avaient déjà enterré [la] politique africaine [de la France] au profit de l’arrivée triomphale des Américains » exulte un diplomate (L’Humanité, 27/11/1998) . 

La persistance de ce séculaire “syndrome de Fachoda” devrait tempérer l’optimisme de ceux qui voient déjà venus « un bouleversement majeur » ou « des changements radicaux » (La Croix et Le Monde, 28/11/1998)  dans les relations franco-africaines. 

Le vrai bouleversement serait le remplacement des shows France-Afrique - cette sorte de foire médiatique de légitimation mutuelle, dans une ambiance de paternalisme nostalgique - par des Sommets Europe-Afrique. Ce dont, dit-on, Lionel Jospin serait partisan. Mais le seul fait d’énoncer cette perspective, quasi utopique, montre le chemin qui reste à parcourir avant le début du changement. 

Un Sommet pour rien 

La réunion du Louvre, à mi-chemin du loto de l’aide publique et du concours de culturisme ou de beauté politiques, n’était guère propice à ce qu’on traite de son objet officiel : l’épineuse question de la sécurité en Afrique. A vrai dire, le spectacle de la guerre en ex-Zaïre, mettant aux prises une dizaine de pays au cœur du continent, obsédait les esprits un tant soi peu disponibles. Jacques Chirac s’est donc improvisé « Monsieur bons offices ». 

Les protagonistes n’ont pas voulu insulter leur hôte : ils ont fait semblant de s’incliner devant son forcing et promis un « accord de parole » - tandis que Kabila continuait d’injurier copieusement, racialement, ceux avec lesquels il était censé faire la paix (cf. Ils ont dit). Retour, donc, à la case départ. 

Mais la presse pouvait titrer : La promesse d’un cessez-le-feu au Congo sauve le sommet de Paris (La Croix, 01/12/1998) . C’est donc à l’aune de cette promesse qu’il convient de mesurer le résultat du Sommet. 

Eyadema pour toujours 
Nous ne croyions pas si bien dire en ouvrant nos derniers Billets sur le couple Chirac-Eyadema : c’est en effet le président togolais désavoué - par son peuple, mais pas par l’Elysée - que son homologue français a reçu le premier, lors du ballet de rendez-vous précédant le Sommet du Louvre. Et ce couple présidentiel, aux anges, irradiait les photos officielles. Eyadema n’aura pas fait le voyage pour rien. 

Les Togolais auront compris, par contre, le cas que faisait Jacques Chirac de leur déplacement aux bureaux de vote. 

Déby se porte pâle 

Souffrant officiellement d'une colopathie, le président tchadien s'est fait excuser au Sommet du Louvre. En réalité, à part l'Elysée et le ministère de la Défense (cf. A fleur de presse), l'exécutif français est exaspéré par le raidissement autoritaire du général Déby et ses querelles de clan (La Lettre du Continent, 03/12/1998) . La scandaleuse incarcération du député Yorongar noircit encore le tableau. De même que les menaces répétées sur sa vie, et sur les délégués de l'ONU venus le visiter. 

Tout cela ne peut que retarder l'accord de la Banque mondiale au projet pétrolier - ce qui irrite Exxon, Elf, Bouygues et Bolloré (ces deux derniers vivement “intéressés” à la construction du pipe-line Tchad-Cameroun). 

Certes, le régime a obtenu le ralliement de ce qui reste de la rébellion sudiste (les FARF), après en avoir massacré une partie. Mais d'autres guérillas naissent au même moment... Pillage et exactions ne construiront jamais un Etat.

Ils ont sauvé le soldat Bongo 

C’est plus que jamais clair. La première des équations de la Françafrique s’écrit : Gabon = Bongo. La sécurité des deux termes est assurée par l’armée française et une Garde présidentielle surarmée, encadrée par des Français. Pour la forme, on ressort tous les cinq ans une machine électorale made in France. La machine vote massivement Bongo. Le miracle informatique - rodé en maints pays d’Afrique - multiplie les électeurs et les votants, transforme une minorité en majorité, une défaite ou un ballottage en victoire. Avec 4 chiffres significatifs : 66,55 %. 

Pourquoi lésiner ? La majeure partie de la classe politique française est vendue corps et âmes à Bongo : elle ne cache plus guère le transit des valises à billets (cf. A fleur de presse) ; elle défile ouvertement dans la suite gabonaise de l’hôtel Crillon. 

En France, la réélection d’Omar serait peut-être passée comme une lettre à la poste, dans l’indifférence des médias, si l’avocat de Bongo, le foccartissime Robert Bourgi, n’avait voulu trop en faire. Aux frais de la princesse (pardon, de l’émir), il a dépêché une escouade d’“observateurs” peu crédibles : 13 gens de robe, dont l’avocat élyséo-africain Francis Szpiner ; et, malencontreusement, le magistrat Georges Fenech. 

Car ce peu médiatique président de la très droitière Association professionnelle des magistrats (APM) venait d’être projeté malgré lui au faîte de l’actualité, par la provocation antisémite de l’un de ses adhérents, Alain Terrail. Cet avocat général à la Cour de cassation avait osé écrire dans le bulletin de l’APM : « Tant va LEVY au four... qu’à la fin il se brûle ». 

Rappelons-le (cf. Billets n° 63), Albert Lévy est ce magistrat provençal qui voit des fascistes à la mairie de Toulon, de la corruption en Côte d’Azur, et autre chose que de petits voyous derrière l’assassinat de la députée Yann Piat. Du coup, tout un magma fascisant (francs-maçons d’extrême-droite, sectes templières ou “solaires”, milieux para-mafieux) veut enfermer ce “fou” - sinon le brûler. Tout cela n’est pas si éloigné de l’Afrique, où de tels magmas ont leurs correspondants. 

Bref, une bouffée raciste en France, révélatrice d’un début de gangrène du corps judiciaire, médiatise la virée néocoloniale d’une curieuse Association internationale pour la démocratie - également présidée par Georges Fenech. Objet de l’excursion : valider, avec douze apôtres du bon droit, l’élection forfaitaire d’Omar Bongo. 

Trop, c’est trop. Le Parti socialiste se fend d’un communiqué : « Les relations entre la France et l’Afrique ont changé [?]. Il serait dommage que seuls certains milieux politiques français ne s’en soient pas aperçus ». Sous le titre Françafrique, rien ne change, Le Monde (9/12/1998)  s’indigne : « dédain pour la démocratie africaine », « mallette d’argent liquide », « mascarade organisée sous couvert de l’ambassadeur de France à Libreville ». Et d’ajouter : « On attend de Jacques Chirac [...] qu’il se désolidarise nettement de telles pratiques ». 

On peut sans doute attendre longtemps.

Conté contre Condé 
En Guinée, la réélection surréaliste du président Lansana Conté est du même tabac que celle de Bongo au Gabon. En plus brutal. Plutôt que d’essayer de faire avaler le résultat par des toges noires, Conté a préféré boucler le pays et interner préventivement son challenger le plus connu à l’étranger, Alpha Condé. Cette prise d’otage d’un candidat est une première. Celui-ci est bien en peine, depuis sa prison, de dénoncer la fraude électorale du 14 décembre. 

Et ce n’est pas RFI qui va le faire (cf. A fleur de presse) : à Conakry aussi, l’ambassadeur de France veille au “politiquement correct”. C’est-à-dire la réélection tranquille du général Conté, au premier tour, avec 56,12 % des suffrages. 

Dans ce pays que Sékou Touré transforma longtemps en prison, on n’est pas rassuré de voir resurgir de détestables pratiques carcérales (tortures, disparitions). Et l’on n’est pas tranquille sur le sort d’Alpha Condé. 

Sassou échoue 
Nous le signalons depuis plusieurs mois : Sassou Nguesso a été incapable de mettre un contenu derrière l’image rassembleuse que lui a fabriquée tout un orchestre de communicants. Son discours de réconciliation nationale achoppe sur la politique du ventre, et sur la répression des populations du Sud par des forces étrangères, souvent peu recommandables. 

L’arrestation de trois membres du Conseil constitutionnel pour « complicité de génocide » achève de discréditer ce discours. 

Ce n’est pas de conférer à l’hôtel Bristol (26/11/1998)  avec les “huiles” du Parti socialiste, ni de se faire conseiller par Jacques Attali & Associés (La Lettre du Continent, 03/12/1998)  qui pourra remédier à cette faillite... 

Hors quelques barbouzes ou mercenaires français, le principal soutien militaire de Sassou venait d’un corps expéditionnaire angolais. La rapide dégradation de la situation en Angola (cf. A fleur de presse) conduit à l’amenuisement de cet appui. 

Du coup, l’arc des opposants à la restauration du général-dictateur monte en tension. Une partie du pays et de Brazzaville échappe désormais au contrôle du régime. Seule alternative à une nouvelle et sanglante guerre civile : réinventer la Conférence nationale souveraine.

Rectificatif : Nous avons évoqué dans Billets n° 64 le meurtre au Congo-Brazza du commerçant Serge Normal. Il s’agit en fait de Sébastien Baunga, surnommé Sergent Normal. 

Guerre ethnique à Djibouti 

Depuis deux décennies, Hassan Gouled Aptidon a placé Djibouti sous la férule de son clan issa. Les autres clans issas et la population afar sont exclus du pouvoir réel 1. Dictatorial et corrompu comme nombre de régimes françafricains, celui de Djibouti s'enfonce dans l'impasse politique et sociale. 

La France est très investie dans ce petit pays, où elle conserve sa principale base africaine (plus de 3 000 hommes). Mais elle semble avaliser l'influence militaire grandissante du grand voisin éthiopien (pour lequel le port de Djibouti est un débouché vital). 

Excédés, une partie des Afars renouent avec la révolte armée, sous la bannière du FRUD (Front pour la restauration de l'unité et de la démocratie), présidé par un opposant historique, Ahmed Dini. 

Avec les véhicules tout terrain et les canons éthiopiens, les troupes d'Hassan Gouled ont décidé de “nettoyer” la partie nord du pays. Plusieurs zones auraient été déclarées « périmètres de libre meurtre » à l'encontre des populations qui n'auraient pas déguerpi avant le 30 novembre 1998. La région hostile est menacée d'un blocus alimentaire et sanitaire total. Deux chefs de tribus ont été fusillés le 18 novembre. 

L'armée française prête ses barges à cette opération. Au moment même où, à Paris, Jacques Chirac célébrait solennellement le cinquantenaire de la Déclaration universelle des Droits de l'homme...

1. Cf. Agir ici et Survie, Sécurité au Sommet, insécurité à la base, L'Harmattan, 1998, p. 53-58. 
Anjouan de mal en pis 

Après avoir fait sécession du reste de l’archipel, l’île comorienne d’Anjouan s’est elle-même divisée 1. Deux camps s’y déchirent : celui du “Président” de l’île, Foundi Abdallah Ibrahim, qui songeait à renouer les négociations avec le gouvernement comorien de Moroni (seul reconnu internationalement) ; celui de Chamassi Saïd Omar, “Premier ministre” limogé. 

Porté par des milieux royalistes ou d’extrême-droite française, Chamassi rêve toujours d’obtenir un “rattachement” à la France, sur le mode de l’île voisine de Mayotte. 

Les milices des deux camps se sont dure-

ment affrontées, faisant plus de 60 morts. 

Pendant ce temps, en Grande Comore, la succession de feu le président Taki semble s’être décidée beaucoup plus à Paris qu’à Moroni. Une mauvaise habitude. Du coup, le Premier ministre Abbas Djoussouf, désigné par le président intérimaire Ben Saïd Massounde, pilote une coalition dont on a bien du mal à croire qu’elle sortira le pays de ses pratiques ruineuses - à tous points de vue. 

1. L’île de Mohéli, après avoir fait sécession comme Anjouan, a réintégré le giron comorien. 
Image contestée 

Depuis qu’en 1987 Blaise Compaoré a “rectifié” son ami et camarade Thomas Sankara, le pouvoir burkinabé a changé de visage. La nouvelle Constitution de 1991, la liberté de la presse et le programme d’ajustement structurel font aujourd’hui de son “Excellence” Blaise Compaoré l’un des meilleurs élèves des préceptes de La Baule et Bretton Woods réunis.

Ses excellentes relations avec Jacques Chirac, Charles Pasqua et la Françafrique, ainsi que les difficultés de l’opposition, lui permettent d’espérer la longévité politique d’un Bongo ou d’un Eyadema. D’autant qu’il vient d’être réélu le 15 novembre, apparemment “dans un fauteuil” : 87,5 % des voix - les principaux challengers ayant boycotté un scrutin inéquitable. 

On en oublierait la face sombre du personnage : la disparition des gêneurs, l’alliance avec le “seigneur de la guerre” libérien Taylor, et les profits subséquents. 

Le dimanche 14 décembre, Norbert Zongo, directeur du journal L’Indépendant - qui méritait bien de son titre - est retrouvé mort carbonisé dans sa voiture avec deux de ses collaborateurs. Ses positions antigouvernementales, les rumeurs de complot à son égard ainsi que les traces de balles retrouvées dans la porte arrière jettent le trouble sur les circonstances de sa mort. 

Le 17 mars, dans un éditorial Au-delà de la Mort, il avait dénoncé « les assassins de l’ombre » : « depuis 1983, c’est de la Présidence que l’on tue. C’est à la Présidence que l’on a toujours regroupé des hommes louches. A certains, on a distribué des armes lors des grèves, parce qu’on veut régner éternellement ». 

Le lendemain de la mort de Zongo, à Ouagadougou, des manifestations étudiantes dégénèrent. Un bus du parti présidentiel est saccagé. L’Université est fermée. 

Le surlendemain, les troubles gagnent Koudougou, troisième ville du pays. Celui qui, quinze jours plus tôt à Paris, posait déjà en sage de l’Afrique, est à un tournant. 

Fortune contestée 

Les excès prédateurs et claniques du régime mauritanien accroissent la marginalisation d’une majorité de la population. Une opposition multiforme commence à demander des comptes au président Ould Taya, et plus précisément sur sa fortune à l’étranger. Sacrilège ! Quatre impudents ont été embastillés.

Bonnes fortunes 

Exit le couple Bolloré-Bouygues, virtuel pachyderme en Françafrique (transports, tabac, plantations,... d’un côté ; béton, eau, électricité, téléphone, médias... de l’autre). Bolloré a lâché prise. Mais ce n’est pas forcément mieux pour les pays d’accueil. Grand ami de Jacques Chirac, rapidement devenu l’homme le plus riche de France (derrière une femme, Liliane Bettencourt), François Pinault a repris la participation de Bolloré dans le groupe Bouygues. Or, Pinault, c’est aussi le négoce du bois, et deux comptoirs de distribution en Afrique, la CFAO et la SCOA...

Pendant ce temps, avec l’argent reçu de Pinault, Vincent Bolloré a pris 20 % du groupe Pathé, qui contrôle entre autres le quotidien Libération. Le « petit prince » françafricain, très investi auprès du président congolais Sassou Nguesso, recherche-t-il une façade médiatique ? 

Lubrifiant

La mission d’information parlementaire sur les activités des compagnies pétrolières a commencé ses travaux à l’Assemblée nationale. Total s’inquiète des accusations émises à propos de son engagement en Birmanie, une narcodictature qui ne répugne pas au travail forcé. Un fâcheux précédent pour un groupe qui va se retrouver fortement investi en Angola, après le rachat du groupe belge Pétrofina. 

Au même moment, l’on apprend que le directeur de la communication de Total, Jo Daniel, quitte ses fonctions pour rejoindre le cabinet du président de l’Assemblée nationale Laurent Fabius (Réseau Voltaire, 4/11/1998) .

Pipe-line 

L’écrivain Mongo Béti et le journaliste Aimé-Mathurin Moussy, tous deux camerounais, ont créé le 13 novembre à Yaoundé l’association SOS Libertés et Nature contre les dégâts écologiques et politiques causés par les multinationales qui exploitent les matières premières africaines - principalement le pétrole. 

Elles lancent une première campagne, No freedom, No pipe-line, sur le principe du donnant donnant : la livraison du pétrole contre la fin des dictatures liberticides. Un superbe troc.

Racisme ordinaire 

Selon le MRAP (Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples), section Aéroports de Paris (ADP), « à Roissy, tous les jours, des étrangers interpellés, expulsés et reconduits à la frontière sont maltraités et se heurtent à un racisme chronique parfois très violent ». 

Un médecin, chef de service, a été mis en examen le 6 août 1998, sur plainte d’un Guyanais. Il aurait enfoncé trois fois son doigt, puis sa main entière dans l’anus de ce “basané”. L’un de ses collègues de Roissy affirme avoir vu ce médecin, lorsqu’il était étudiant, « débrancher des malades en réanimation puis entonner des chants nazis ». Un autre témoin, invité il y a quelques années par le même personnage, assure s’être retrouvé au milieu d’anciens nazis belges. Agapes et libations se seraient poursuivies par une “commémoration” à l’emplacement de l’ancien camp de déportation de Drancy. 

Pourtant, ce médecin-chef suit depuis des années les séminaires de l’IHESI (Institut des Hautes études en sécurité intérieure). Il semble être au mieux avec le “gratin” d’ADP. Selon un cadre, on croirait à certains moments qu’il « est le patron de Roissy ». 

Il se vante d’être l’ami de longue date de membres du parquet de Bobigny. L’un d’eux aurait annoncé à un journaliste qu’il comptait prendre prochainement une réquisition de non-lieu. Selon un policier, l’inculpé « est devenu une pièce maîtresse dans la théorie des dominos chère à certains services. Il menace d’entraîner d’autres personnes dans sa chute, car d’autres “cadavres sont dans le placard” du service médical d’urgence ».

Chaud et froid 

Tous les démocrates, toutes les victimes des dictatures s’étaient mises à aimer les Lords britanniques, qui rattrapaient par son passé le sinistre Pinochet. Ce n’est pas à la vie du vieux criminel qu’on en veut, mais à sa morgue - et à celle de ses semblables. La voir atteinte est déjà jubilatoire. 

Mais les avocats en tout genre de cette “victime expiatoire” ont tôt fait de nous rappeler que la lutte pour une justice transfrontalière n’en est qu’au commencement. 

Bons points

* Bravo aux 500 élus qui ont appelé le gouvernement à « reprendre le dialogue », à « sortir de cette impasse » que constitue le rejet dans la clandestinité de 60 000 sans-papiers déboutés de la régularisation. 

* Après une année de discussions discrètes, Amnesty International et Pax Christi ont amené Shell et d’autres grandes entreprises néerlandaises à signer un document où elles reconnaissent « l’obligation de promouvoir le respect » des droits de l’homme et des libertés fondamentales (Libération, 10/12/1998) . Un début. A quand Elf et Total ? 

(Achevé le 20/12/1998) 
ILS ONT DIT

Françafrique 

« Je ne vais pas vous faire la comptabilité des munitions, des équipements, des réparations de véhicules, des heures d’avion qui ont servi à convoyer des équipements divers y compris des gilets pare-balles, des rations alimentaires, des fusées éclairantes, etc. C’est de la mauvaise foi que de dire que l’armée française a lâché l’armée sénégalaise ou le Sénégal dans cette opération [d’intervention en Guinée-Bissau] ». (André LEWIN, ambassadeur de France à Dakar. Interview au Nouvel Horizon (Dakar) du 27/11/1998) . 

[Nous sommes heureux que l’ambassadeur confirme l’ampleur de l’ingérence française en Guinée-Bissau, par Sénégal interposé. Nous étions si seuls en France à informer sur ce sujet que l’on aurait pu nous taxer de « mauvaise foi ». Mais puisqu’une Excellence le dit... ].

« Nous maintenons avec une totale clarté les liens qui nous attachent de longue date à des pays amis, pour autant que ceux-ci le souhaitent. Je parle des accords de défense contre les menaces extérieures, mais je parle aussi de nos forces prépositionnées dans différents pays africains ». (Jacques CHIRAC, discours du 27/11/1998 au Sommet du Louvre). 

[Un décodeur s’impose. La « totale clarté » est celle de la nuit noire. Les « pays » amis sont plutôt leurs dirigeants. Les menaces « extérieures » sont presque toujours intérieures. Et quand les pays « amis », très clairement, « souhaitent » virer le garde-chiourme imposé par Paris - Eyadema au Togo par exemple - on s’assoit sur leur volonté. Bref, la « défense » en question est celle de l’éléphant. Comme dit la comptine, « ça trompe énormément »].

« Jamais l’insécurité du fait de la guerre et de la pauvreté n’a autant affligé l’Afrique qu’à l’heure où nous nous réunissons ici ». (Kofi ANNAN, Secrétaire général de l’ONU, discours au Sommet du Louvre). 

[De quoi gâcher l’autosatisfaction de quatre décennies postcoloniales].

« Est-ce une rencontre pour buveurs de champagne ? Ils parlent de “sécurité”, mais dans la société camerounaise, celle-ci débute par le droit à la vie, non ?  Or celui-ci ne cesse d’être bafoué : il y a l’insécurité alimentaire pour une large partie du peuple ;  l’insécurité de l’éducation (et son corollaire : la clochardisation de l’enseignement) ;  l’insécurité physique, les agressions étant devenues le lot quotidien des Camerounais, au terme d’une dérive qui fait que ceux qui sont censés assurer notre sécurité sont les mêmes qui arment les tueurs ». (Pius NJAWE, directeur du Messager (Douala), le 27/11/1998 au ”contre-sommet”. Cité par L’Humanité du 30/11/1998) . 


« Bonsoir Papa. 

[...] J’ai réuni vendredi l’équipe de magistrats et d’avocats qui, dès le 2 décembre, sera sur place à Libreville. Je vous adresse copie de la lettre que j’envoie ce jour à l’ambassadeur de France à Libreville. Est-il utile de vous dire combien vous manquez à ce sommet France-Afrique. ? [...] 

Je suis sûr [...] que Jacques Chirac, en jetant un regard circulaire lors des réunions et des réceptions, doit se dire : “Mais est-il possible qu’Omar ne soit pas là, que nous puissions nous réunir sans lui... ?”

Allez Papa, vous nous reviendrez, et vous lui reviendrez à Paris en triomphateur des élections du 6-12-98 [...] ». 

(Robert BOURGI, avocat d’Omar Bongo et de feu Mobutu, ex-homme de confiance de Foccart. Lettre à Bongo du 28/11/1998, publiée par Le Monde du 09/12/1998) .

[Bref, une histoire de revenu. Et de familiarité].

« Il est indispensable, compte tenu de la vocation africaine de la France, incontestable et incontestée, que le président de la République dispose d'une cellule africaine étoffée [...]. 

La légitimité de cette cellule réside dans les liens étroits et historiques existant entre la France et les pays africains et dans leur caractère stratégique face à l'ingérence américaine et à l'actuelle cohabitation, qui nuit à la cohérence de la politique africaine de la France ». (Maurice ROBERT, in Le Figaro du 27/11/1998) .

[Fondateur du Sdece (l’ancêtre de la DGSE) en Afrique, ancien patron du service secret d’Elf puis ambassadeur au Gabon, Maurice Robert préside le Comité d’orientation (en arrière, toute !) du Club 89 - la vieille garde du RPR. L'avocat Robert Bourgi est un pivot de ce Club].

« - Un reporter de Capital (sur M6, 29/11/1998)  : C’est quand même malheureux qu’ils [les Brazzavillois] se soient massacrés avec notre argent ! 

- Un conseiller d’Elf : Dans ce cas, oui, c’est un gâchis. Mais nous ne sommes pas des sentimentaux !  Nous sommes des gens réalistes, qui gagnons de l’argent : avec qui, ça nous est égal ».
« Je suis fier de prêter mes bons offices [...] aux présidents Eyadema du Togo, Sassou Nguesso du Congo-Brazzaville, ou Bédié de Côte d’Ivoire. [...] Je suis une sorte d’intercesseur entre eux et les médias. [...] Si je travaille avec le président Eyadema, par exemple, c’est pour seconder à ma manière un homme d’Etat que je respecte. Et aider, à travers lui, la population du Togo ». (François BLANCHARD, “communicant” - tendance RPR - de la société Image et Stratégie de Thierry Saussez. In Le Figaro du 09/12/1998) . 

[Le problème, c’est qu’Eyadema n’est pas très transparent, et qu’en passant « à travers lui » l’aide à la population se réduit à néant].

« J’ai jadis vendu des assiettes et des tissus. Aujourd’hui, je vends des chefs d’Etat. Ce qui compte, c’est l’emballage ». (Le même, sur RFI, le 30/11/1998) . 

[Les journalistes qu’emmène Blanchard chez ses amis chefs d’Etat sont d’ailleurs « emballés » : caviar, langouste, champagne rosé. Pour la partie avouable (Le Canard enchaîné, 02/12/1998) ].

« Bien sûr, il n’est pas question de passer un contrat [de communication pour Laurent-Désiré Kabila] sans l’accord implicite de l’Elysée : la situation au Congo est trop particulière ». (Le même, qui s’est mis sur les rangs. Cité par Le Monde du 28/11/1998) . 

[Le contrat vaudrait cher. D'autant que Kabila ne cesse d'en rajouter dans les stéréotypes racistes. A l'hôtel Intercontinental, devant ses compatriotes, il s'est “lâché” : « Les Tutsis sont traditionnellement sanguinaires. [...] Beaucoup d'hommes ont été tués [à Kinshasa] parce qu'on leur prenait leurs femmes. Comme vous le savez, il y a trop de belles femmes chez nous, et ils n'en ont pas chez eux ! [...] Ils ont amené 1 500 soldats séropositifs pour violer les femmes congolaises » (Cité par Le Figaro du 30/11/1998) ].

« Les tarifs [des “communicants” en Afrique] sont deux à trois fois plus élevés qu’en France. Un contrat de conseil en communication comprenant, sur un an, deux voyages de presse d’une vingtaine de journalistes français, cinq notes de synthèse et la publication d’une tribune dans un journal français coûtera à l’Etat africain 3 à 4 millions de francs ». (Un spécialiste, cité par Le Monde du 28/11/1998) . 

« Je n’ai jamais laissé un costume chez elle [Christine Deviers-Joncour], ni une paire de chaussures [sic]. Elle était une maîtresse, c’est tout ». (Roland DUMAS, président du Conseil constitutionnel, cité par Le Nouvel Observateur - repris par Le Monde du 28/11/1998) . 

[La réputation d’élégance de ce haut personnage est un peu surfaite. La femme aux 60 millions l’attirait cependant beaucoup : il l’a fréquemment rencontrée et lui a beaucoup téléphoné jusqu’en octobre 1997 - date de péremption du pot de confiture].

« Je voyais bien qu’elle [la même Christine] avait des facilités, mais je ne lui ai pas posé la question [de leur origine]. C’était délicat ». (Le même, aux juges d’instruction. Cité par Le Monde du 28/11/1998) . 

[Selon un témoin, il est pourtant venu, avant la transaction, dans la cour de l’hôtel particulier où Christine Deviers-Joncour a acheté, avec l’argent d’Elf, un somptueux appartement de 17 millions].

Justice et démocratie 

« On a souvent coutume de dire que l’Afrique n’est pas prête pour la démocratie. Je m’interroge : a-t-elle jamais été prête pour la dictature ? » (Wole SOYINKA, Prix Nobel nigérian, in Libération, 7/12/1998) . 

« Trop de nos leaders ne connaissent que la loi du plus fort. Ils sont égoïstes, instrumentalisent notre diversité ethnique et religieuse pour semer la haine ». (Kofi ANNAN, le 27/12/1998 au Sommet du Louvre. Cité par Libération du 28/12/1998) . 

« Quand je serai chez moi à Qunu, aussi vieux que les collines des alentours, je continuerai de nourrir l’espoir qu’une nouvelle race de dirigeants est apparue dans mon pays, sur mon continent et dans le monde, qui ne permettra pas que l’on prive quiconque de la liberté, comme nous en avons été privés si longtemps ; qui ne fasse de personne un réfugié, [...] [un être] condamné à la famine [...] [ou] privé de sa dignité humaine, comme nous l’avons été ». (Nelson MANDELA, discours à l’ONU, 21/09/1998. In L’Humanité du 10/12/1998) . 

[On n’est pas contre un tel eugénisme politique].

« Je souhaite que la Convention de Rome [instituant une Cour pénale internationale] puisse être rapidement ratifiée par tous les Etats et d’abord bien sûr par la France » (Jacques CHIRAC, discours pour le cinquantième anniversaire de la Déclaration des droits de l’homme, 07/12/1998) . 

[Vos souhaits sont des ordres, Monsieur le Président. D’autant que le Premier ministre, Lionel Jospin, indiquait dès le lendemain : « dans les meilleurs délais, le Conseil constitutionnel sera saisi conjointement pour avis par le Président de la République et par moi-même »].

« La France est une république bananière. Une campagne législative coûte au minimum 5 millions de francs. Pas un homme politique sur cinquante ne les possède... » (Jean-Pierre FRANçOIS, ami de Roland Dumas depuis 1940, ancien vendeur d’armes et consul 

honoraire de Panama, banquier en Suisse. In Libération du 03/12/1998) . 

[Roland Dumas devant justifier auprès des juges d’une somme de 500 000 F, le banquier a témoigné la lui avoir prêtée. Une broutille].

A FLEUR DE PRESSE

Françafrique 

La Croix, Le sommet de la revanche de Paris en Afrique, 27/11/1998, (Julia FICATIER) : « Les troupes et l’armement de l’Angola - qui a changé de camp - mais aussi du Zimbabwe et de la Namibie, ont permis à Laurent-Désiré Kabila de garder Kinshasa. Une aubaine transformée en belle revanche par les autorités françaises. 

La France se retrouve à nouveau de plain-pied sur le continent grâce à “cette même Afrique des Grands Lacs qui l’avait mise à l’écart sur l’air de « Paris, c’est fini »”, souligne tout réjoui un proche du président Jacques Chirac. [...] 

La réconciliation entre la France et la RD Congo [est] ressentie par les autorité françaises comme un véritable pied-de-nez à Washington. Les commentaires vont bon train : “Ah, les Américains avaient annoncé la fin de l’influence française en Afrique. Ils se sont bien trompés !  Voyez, toute l’Afrique accourt à Paris pour parler de ‘la sécurité en Afrique’. Quel beau succès pour ce que les Américains appellent le paternalisme à la française” ». 

[Dans ce contexte narcissique, le forcing diplomatique de Paris pour un accord de paix au Congo-K ne pouvait déboucher que sur un « oui » de politesse - le pourboire au serveur de champagne].

La Lettre du Continent, Cherche hélicos d’urgence..., 03/12/1998 : « Si Eduardo Dos Santos n’a pas participé au sommet Afrique-France, c’est que la situation politique de son régime est en état d’urgence. De plus en plus contestés [pour leur corruption effrénée], [...] ses proches [...] sont en position délicate. Sur le terrain militaire, l’Unita poursuit inexorablement sa stratégie d’encerclement. [...] Luanda a demandé d’urgence à la France de lui fournir des hélicoptères, dans le cadre d’un accord de coopération militaire. [...] Paris, dont le groupe Elf vient d’obtenir le rôle d’opérateur sur le bloc 32 [...] tandis que Total sera associé sur d’autres blocs très intéressants en eaux profondes, est un peu gêné aux entournures ». 

[La France prendra-t-elle parti dans une guerre civile où les deux camps ont multiplié les massacres de populations ? S’ils sont livrés, il y a toutes chances que les hélicos français y concourent. Avec, comme au Rwanda, des “instructeurs” à côté du pilote-mitrailleur ?].

Le Monde, La France pourrait conclure un accord de défense avec le Tchad, 03/12/1998 (Jacques ISNARD) : « En 1998, à la suite du retrait de ses forces du Centrafrique, la France a constitué au Tchad un contingent de quelque 980 hommes issus de l'armée de terre et de l'armée de l'air, soit un des plus importants [...] en Afrique. [...] 

“La situation intérieure, a estimé le ministre [de la Défense Alain Richard], s'est améliorée, même si éclatent encore ponctuellement des conflits intérieurs d'ampleur limitée, attestant de malaises communautaires et politiques”

M. Richard en tire la conclusion que le moment est proche où il faudra admettre que “les forces françaises au Tchad ont vocation à avoir le statut de forces prépositionnées dans le cadre d'un accord de défense”. [...] 

Aujourd'hui, a fait savoir M. Richard aux députés [de la commission de la Défense], “il ne serait pas raisonnable que la France se place en situation de demandeur, mais il semble ressortir des entretiens entre Français et Tchadiens que ceux-ci pourraient demander eux-mêmes la négociation d'un accord de défense” ». 

[On ne s'attardera pas sur l'optimisme du ministre de la Défense quant à l'amélioration de la situation intérieure du Tchad : la France militaire manque totalement d'objectivité par rapport à ce pays. 

Pour elle, est-ce d'ailleurs un Etat indépendant - puisque le ministre Richard décrète d'autorité que le Tchad a « vocation » à recevoir des forces françaises prépositionnées et à “bénéficier” d'un accord de défense. Quant aux Tchadiens qui pourraient « demander eux-mêmes » un tel accord, on peut se poser de sérieuses questions sur leur représentativité. 

Survie estime qu'il est inconcevable que la France signe un accord de défense avec un dictateur, responsable de surcroît d'une série de massacres ethniques (avant et après son arrivée au pouvoir)].

Le Monde, Soupçons sur les observateurs des élections gabonaises, 09/12/1998, (Hervé GATTEGNO) : « Au début de l’été, un familier des dossiers africains avait été interpellé par les douaniers à son retour de Libreville, à l’aéroport de Roissy. Porteur d’une mallette contenant une très importante somme en argent liquide, il avait expliqué que ces fonds provenaient de la “présidence du Gabon” et qu’ils étaient destinés au Club 89 [tendance archéo-RPR]. Confirmée par plusieurs sources, cette information a été démentie par l’intéressé [sic] lorsque celui-ci a été interrogé par Le Monde. A la suite d’un accord intervenu au sommet de l’Etat, cette interpellation n’a entraîné l’ouverture d’aucune enquête ». 

[Qui a écrit que les lobbies étaient désormais débranchés du « sommet de l’Etat » ?  Comme Maurice Robert (cf. Ils ont dit), Robert Bourgi est un membre éminent du Club 89, instance para-RPR présidée par Jacques Toubon. L’épisode relaté ci-dessus démontre que le financement occulte des activités politiques reste cautionné par l’Elysée].

Le Canard enchaîné, Le patron d’une radio d’Etat sauvé des eaux, 02/12/1998 : « Le jeudi 26 novembre au matin, [...] le pédégé sortant [de RFI], Jean-Paul Cluzel, n’a plus qu’à faire ses valises : le gouvernement vient de décider de le remplacer par l’ex-patron de France-Culture, Jean-Marie Borzeix. 

Vendredi 27 : le sommet franco-africain s’ouvre à Paris, mais déjà des dîners et rendez-vous “informels” ont eu lieu la veille. Parmi les sujets évoqués : la présidence de RFI, [...] radio très écoutée en Afrique. Une grande partie de quatre coins diplomatique s’engage alors entre l’Elysée, qui veut que Cluzel reste en place, Matignon, plusieurs chefs d’Etat africains [...] et Hervé Bourges, président du CSA [Conseil supérieur de l’audiovisuel], grand copain de certains chefs d’Etat africains. 

Le samedi, Cluzel est remis en selle ».

[L’audiovisuel franco-africain restera bien orienté. Ce dont se réjouira par exemple le président camerounais Paul Biya, grand ami d’Hervé Bourges].

Guerre du congo-k
Info-Congo/Kinshasa (Montréal), Réarmement des soldats hutus en RDC, 30/11/1998 : « [Le] rapport de la Commission internationale d'enquête des Nations unies sur le trafic d'armes illégales dans la région des Grands Lacs, concerne le réarmement et le financement, en partie grâce au commerce de la drogue, des soldats des ex-FAR [Forces armées rwandaises] et Interahamwe hutus, réfugiés sur le territoire de la RDC [République démocratique du Congo]. De célèbres ex-FAR et Interahamwe seraient engagés dans ce commerce à Mombasa et à Dar Es-Salaam. [...] 

Le rapport estime qu'il y aurait entre 5 et 8 000 ex-FAR et Interahamwe dans le nord de la RDC et 10 000 dans le sud, nombre qui serait continuellement en hausse, puisque de nombreux rebelles hutus convergent vers la RDC de divers pays où ils étaient dispersés : du Congo-Brazzaville, du Soudan, de la République centrafricaine, de l'Angola, du Burundi, du Rwanda, de la Tanzanie, de l'Ouganda et de la Zambie. Et ils recevraient un soutien considérable de la part de certains gouvernements de la région. 

En conclusion, le rapport estime que la région des Grands Lacs se dirige vers “une catastrophe avec des conséquences incalculables qui demandent des mesures urgentes, globales et décisives” de la part de la communauté internationale. Les ex-FAR et Interahamwe seraient devenus “un élément important” pour lutter contre le RCD [Rassemblement congolais pour la démocratie, la rébellion anti-Kabila] et ses alliés, le Rwanda et l'Ouganda. A cause de la guerre actuelle, ils ont acquis “une sorte de légitimité” ». 

[Et c'est bien la principale catastrophe : les forces coupables du génocide, et qui n'ont pas abdiqué leur idéologie, n'ont jamais été vraiment délégitimées. Du coup, un Kabila peut les utiliser, et être reçu par le Pape et Jacques Chirac].

La Lettre du Continent, Robert Mugabe le francophile, 19/11/1998 : « Avec plus de 7 000 hommes au front, les officiers zimbabwéens sont venus ces dernières semaines faire moult emplettes dans les offices français d'armement ». 

[La guerre du Congo-Kinshasa ne fait pas que des pertes... ].

“Justice” 

Libération, Filles piégées dans les soirées tarifées de la haute, 24/11/1998 (Patricia TOURANCHEAU) : « Selon des témoins, Paul Barril, patron de la société de sécurité privée Secret, a “arrangé l’entrée de filles marocaines en France” et les a réceptionnées à l’aéroport de Marignane, l’été 1995, pour l’émir du Qatar, à sa villa Al Rayan à Cannes. Mouna, qui y a passé deux mois en 1993, a affirmé que, “deux fois, Paul Barril lui avait remis l’argent dans les bureaux de sa société avenue de la Grande-Armée à Paris”. 

Soumaya a rapporté que le capitaine Barril lui a proposé en 1992 au bar Le Churchill, avenue d’Iéna, de “travailler pour lui et d’obtenir des informations sur l’oreiller, contre 50 000 F par mois. Il devait me présenter des personnalités françaises et étrangères. Il m’a dit que c’était risqué. J’ai refusé”. Alors qu’il était en garde à vue à la brigade de répression du proxénétisme, Paul Barril avait juré qu’en “douze ans, il n’a jamais vu de prostituées présentées à l’émir et n’a jamais été sollicité pour en trouver”. Comme le juge Frédéric N’Guyen n’a jamais reçu l’autorisation du parquet d’explorer les arrivages de Marocaines imputés au capitaine les étés 1995 et 1996, Barril n’a pas été inquiété ».

[Comme on l’expose amplement dans le n° 66 bis sur le Rwanda, Paul Barril semble bénéficier d’une immunité universelle et généralisée. Il peut apparemment tout se permettre. Pourquoi ?].

Libération, Ce beau linge blanchi à la banque de l’ombre, 10/12/1998 (Renaud LECADRE) : « Jean-Louis Chanas, ancien responsable du service Action de la DGSE, a poussé l’amitié jusqu’à devenir administrateur du Fondo [sociale di cooperazione europea, FSCE 1]. Chanas est, dit-on, l’un des anciens de la Piscine [la DGSE] qui a le mieux réussi. Comprendre : qui s’est le plus enrichi dans le privé. Il est à la tête de sociétés spécialisées, entre autres, dans la surveillance de champs pétroliers. Elles ont laissé une ardoise au Fondo ». 

1. « Une banque de l’ombre », avec « un sigle trompeur, un statut hybride (entre Milan et Paris), une remarquable capacité à jongler entre les différents paradis fiscaux ». Fondée par le franco-yéménite Charlie Chaker, elle a aguiché un monde fou, notamment dans la franc-maçonnerie droitière (GLNF, loge P2) et les anciens des “services” (DGSE, DST). Elle a “prêté” de l’argent au Parti républicain, ce qui vaut à François Léotard d’être mis en examen. Cf. Billets n° 61. 
[Nous nous sommes fixé comme objectifs à moyen terme le contrôle parlementaire des services secrets, l’interdiction du recrutement de mercenaires, et la fin de ces asiles de la criminalité financière que constituent les paradis fiscaux européens. Avec son passé professionnel, ses sociétés privées de sécurité et son branchement sur le FSCE, Jean-Louis Chanas est comme un symbole de ce dangereux triangle de l’impunité. 

Osons poser une question naïve : comment un homme « enrichi » à l’or noir peut-il laisser une « ardoise » ? De Dakar à Brazzaville, en passant par Paris ou Yaoundé, la Françafrique connaît depuis longtemps la réponse].

Le Canard enchaîné, La réforme manquée de la justice financière, 25/11/1998 (Nicolas BEAU) : « Soucieux de renforcer le rôle des magistrats chargés des affaires financières, le ministère de la Justice a vu grand. Huit “pôles” devraient être créés à travers toute la France [...] [Des] spécialistes, détachés de l’administration fiscale et des douanes, [...] assisteront les magistrats. [...] [Mais] pas question [...] de toucher aux procédures longues et compliquées des commissions rogatoires internationales, qui sont le principal frein aujourd’hui au travail des magistrats financiers. Ou d’élargir les bases du délit de corruption [...]. 

En septembre, une note du ministère de la Justice expliquait au parquet qu’il ne fallait surtout rien changer. Sur le thème : de nouvelles conventions internationales vont permettre de mettre en cause des sociétés françaises pour corruption de fonctionnaires étrangers. Il ne serait donc pas “opportun” de faciliter ces poursuites. Cela pourrait compromettre la santé de nos pauvres entreprises ».

[Le juge van Ruymbeke explique qu’il faut dix ans à un magistrat français pour examiner un mouvement de fonds passant par quatre paradis fiscaux européens successifs, effectué en 24 heures par le délinquant. Selon la note du ministère, il reste “d’ordre public” de corrompre les responsables politiques et les fonctionnaires à travers le monde. Comment, alors, empêchera-t-on les entreprises étrangères d’agir de même en France ?  Est-ce bien cette corruption généralisée, télématisée, que souhaite Elisabeth Guigou ?].

Le Monde, Une ambiance de plus en plus délétère règne au Conseil constitutionnel, 28/11/1998 (Thierry BREHIER) : « Aujourd’hui, le bureau du président du Conseil constitutionnel est le QG de la campagne que mène Roland Dumas [...]. C’est de là qu’il réactive tous ses réseaux, qu’il met en branle tous les obligés qu’il s’est attachés au cours d’une longue carrière aux facettes multiples. De là qu’il dirige l’Institut François-Mitterrand, dont la vocation de bastion de la mémoire permet de s’inviter dans des débats politiques. De là qu’il fait jouer ses relations africaines en usant, notamment, de l’Association qu’il a créée des cours constitutionnelles ayant en partage l’usage du français [...].

[Dans] la salle à manger du Conseil, les déjeuners [se] succèdent. On y a même vu, récemment, arriver Charles Pasqua ». 

[« Avec Charles Pasqua, Roland Dumas entretient depuis des lustres des relations fortes. Les deux hommes connaissent aussi bien l'un que l'autre les milieux des cercles de jeux et des machines à sous. Franc-maçon, au Grand-Orient, comme Roland Dumas, Alfred Sirven [l’ex-grand manitou d’Elf] est lié aux deux hommes. C'est loin d'être leur seul ami commun. Roland Dumas fait partie, comme Charles Pasqua, du groupe des 21, une association d'hommes politiques des deux bords qui déjeunent ensemble régulièrement ». (Valérie Lecasble et Airy Routier, Forages en eau profonde, Grasset, 1998, p. 393). La partie immergée de l’iceberg ne ressemble pas au paysage de sa part émergée... 

Restons naïfs : est-il normal que Roland Dumas orchestre une telle campagne avec des moyens qui, pour l’essentiel, procèdent de financements publics ?]. 

Marianne, Sirven en Suisse, 07/12/1998 : « A 71 ans, Alfred Sirven a beau être officiellement recherché par Interpol, il réside en Suisse. [Il y] a obtenu un permis de long séjour. [...] Alfred Sirven s’est rendu en France au début de l’été dernier. A Paris, il a déjeuné à la terrasse d’une brasserie du XVIe arrondissement et a fait un saut en Touraine, où il possède une propriété. Selon la DST, il a passé et repassé sans difficulté la frontière près d’Annemasse, à bord d’une voiture immatriculée en France.

LIRE
Observatoire permanent de la Coopération française, Rapport 1998, Karthala, 1998, 232 p. 

Outre le traditionnel examen de l’aide publique au développement et un premier survol de la réforme de la coopération, la livraison 1998 de l’OPCF comporte trois solides dossiers : développement rural, immigration et coopération, coopération en matière de santé. Sur ces sujets rarement explorés, on trouvera des perspectives et avis inédits, argumentés, parfois décapants. 
Observatoire permanent de la Coopération française, La politique africaine au Parlement français, Karthala, 1998, 185 p. 

Voici enfin publiés les actes de la journée-débat organisée à l’Assemblée nationale par l’OPCF, le 30 septembre 1997, sur la politique africaine de la France. Tous les sujets, ou presque, y ont été abordés et disputés : l’histoire, les réseaux, la coopération militaire, l’“aide”, le franc CFA, l’Afrique centrale, etc.  Puis des parlementaires sont intervenus, toute une série de propositions ont été émises, et débattues. Un bol d’oxygène. 
Ahmadou Kourouma, En attendant le vote des bêtes sauvages, Le Seuil, 1998, 358 p. 

Le roman est transparent : c’est l’histoire du général Eyadema, présenté comme un illustre héritier de la confrérie des “chasseurs” (dont l’auteur lui-même est issu). Il présente un double intérêt : il donne à comprendre, “de l’intérieur”, les ressorts d’une politique à la fois clanique et magique ; puis il nous fait visiter une galerie de despotes néocoloniaux (Houphouët, Bokassa, Mobutu, Hassan II, Sékou Touré), auprès desquels le sergent togolais ou son principal conseiller vont prendre d’édifiantes leçons de “gouvernance”.
Mais le livre ne se déprend pas de l’ambiguïté de l’« authenticité » africaine. Les “chasseurs” furent à la fois les résistants les plus acharnés à la colonisation, puis ses meilleurs “tirailleurs”. En transposant sans médiation au niveau de l’Etat post-colonial une tradition politique profondément anti-étatique, un Eyadema a porté à la caricature la gestion de cet Etat. Kourouma ne cache pas la cruauté de son héros. Mais il finit par adopter son parti quand il discrédite totalement la revendication des démocrates togolais, réduits à des « descendants des affranchis brésiliens », « des personnes extrinsèques aux hommes et aux mœurs du pays et de l’Afrique ». On n’est pas loin d’un certain intégrisme, comme on le trouve dans certaines mouvances flamandes ou bretonnantes qui s’allièrent jadis au nazisme. 

Nous sommes pour notre part convaincus que la légitimité du pouvoir en Afrique ne pourra s’établir que sur la base des valeurs de civilisation de ce continent. Mais à trop vouloir les protéger du vent du large, on obtient l’inverse du but recherché : une aliénation plus grande encore, interne et externe. Le faucon Eyadema ou le léopard Mobutu sont de tristes totems. 

Paul Heutching, Démocratie, j’écris ton nom, Biblieurope/ABC, 1998, 427 p. 

Ce vibrant plaidoyer africain pour la démocratie est comme une réponse aux hésitations de Kourouma. Il réhabilite le primat du politique dans la lutte contre la misère, démonte toutes les idéologies anti-démocratiques, chasse tous les alibis et faux-fuyants. Il invite les Africains à se saisir de leur liberté. 
Michel Sitbon, Un génocide sur la conscience, L’esprit frappeur, 1998, 157 p. 

Pour ceux qui ne se sentent pas soulagés par les propos du président de la mission parlementaire d’information sur le Rwanda, Paul Quilès : un implacable exposé de toutes les raisons de supposer l’implication française dans le génocide. Et une démonstration du danger permanent que représente, sur le continent africain, une politique française incontrôlée. 
Groupe Justice et Libération (Kisangani), Rapport du 23 novembre 1998 sur la guerre du Congo et les violations des droits de l’homme, 35 p. 

Dans la veine du premier rapport établi par ce groupe congolais de défense des droits de l’homme (cf. Billets n° 62), on ne peut que recommander la suite, plus étoffée. Un examen sans concession des effets de la guerre, une analyse qui tranche par son honnêteté. 
Denis Robert, Tout va bien puisque nous sommes en vie, Stock, 1998, 263 p. 

Encore un vrai-faux roman. Celui-ci est fondé sur la longue confession de Chantal Pacary - épouse délaissée par son entremetteur de mari, Michel, l’un des champions hexagonaux de la valise à billets (avec Jean-Claude Méry). 
La lecture du “roman” gagne beaucoup en intérêt quand on peut mettre un nom sous les pseudonymes. Il suffit de relire la presse de l’époque (Le Monde des 24/11/1995, 26/10/1998 et 21/11/1996, Libération des 27/01/1996 et 17/02/1997, etc.) : elle nous parle d’Alain Carignon, Jean-François Mancel, Olivier Mitterrand, Jack Lang,... ; du RPR, de l’UDF et du PS, de l’entreprise de BTP Dumez, etc.  Le grand pourvoyeur d’argent noir, « Cheval », a tout l’air d’Edouard Laskier, une barbouze de la haute finance - en fuite, comme Alfred Sirven. 

Pacary, alias « le Rouquin », a de quoi faire chanter un grand pan de la classe politique française. Le juge Edith Boizette a fini par le libérer. Selon Chantal Pacary, “ingénieur financier” de la société de son mari (Rhoddlams), le juge « lui aurait confié que des pressions énormes auraient été exercées sur lui. Le juge nie. Les flics confirment » (p. 234). Depuis, le Rouquin multiplie les pieds-de-nez. Il roule en Rolls, et a reconstitué au Luxembourg sa société d’intermédiation - sous le nom de... Rholls. 

Mais ce qui nous intéresse le plus, ce sont les excursions africaines de Pacary. Déjà, tout l’arsenal de chantage aux partouzes, dans le château de Chabrol près de Tours, nous rapproche des mœurs françafricaines. Citons la confessante : « Quand mon mari était au Gabon, pour le joindre je téléphonais directement à la Présidence de la République. Au Congo, il a financé les campagnes électorales des trois prétendants, il était sûr de gagner. Il n’était jamais mandaté officiellement, mais, là-bas, chacun savait qu’il représentait la France et que sa parole valait une signature » (p. 58). Peu avant la guerre civile de 1993, Michel Pacary aurait envoyé une cargaison d’armes à l’une des factions, sous couvert de... ballons de football. Il aurait aussi officié au Cap Vert, en Guinée, au Zaïre et au Sénégal. A la promotion de la démocratie et de l’Etat de droit ? 

Un seul reproche à l’auteur : vouloir nous faire partager son désespoir. Affûter une arme, ce témoignage, et, découragé, renoncer à s’en servir. La pétition qui suit est d'ailleurs un moyen de réagir.

Pétition proposée par l'association ATTAC 

(Action pour la taxation des transactions financières pour l'aide aux citoyens, 9 bis rue de Valence 75005-Paris. Tél. 01 43 36 30 54).

Nous soussignés, demandons solennellement à la représentation nationale et au gouvernement français : 

1.  Qu'une taxation soit instaurée sur toutes les transactions financières, notamment sur la spéculation sur les devises (taxe Tobin), dont le produit sera affecté à la lutte contre les inégalités et la misère. 

2.  Que cette taxation soit accompagnée par une série de mesures de transparence et de dissuasion à l'encontre de la criminalité financière et des paradis fiscaux, en tout premier lieu en Europe. 

3.  Que le gouvernement prenne une initiative exemplaire en ce sens par l'ouverture d'un débat sur ces questions, au Parlement et dans le pays, et par la demande officielle de leur mise à l'ordre du jour d'une prochaine réunion, ordinaire ou extraordinaire, du Conseil européen. 

4.  Que, par ailleurs, le gouvernement renonce définitivement à signer tout accord ou traité (tels l'AMI ou le PET) aliénant la souveraineté nationale au profit de la sphère économique et financière transnationale. 

Les Dossiers noirs de la politique africaine de la France, n° 12 

Sécurité au Sommet, insécurité à la base 

Au sommaire (explicite) : 

- Gabon et compagnie(s) 

- Liaisons dangereuses au Tchad 

- Djibouti l’inaboutie 

- Les Comores à l’encan 

- Et Elf créa Biya 

- Main basse sur Brazzaville 

- Eyadema notre amour 

- L’assaut de la Guinée-Bissau 

- Rechutes dans les Grands Lacs 

- Le “cas” Barril 

- Services secrets 

- “Privés” et mercenaires 

- Trafics d’armes par la bande 

- Une présence contrainte 

- L’état-major contre la Cour 

Agir ici et Survie, L'Harmattan, 255 p. Disponible à Survie (100 F, port inclus).
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